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Acte de Médiation.

CHAPITRE IL
Constitution du Canton d'Argovie.

TITRE PREMIER.
Division du Territoire, et État politique des Citoyens.

Article 1er.

Le canton d'Argovie est divisé en dix districts; savoir, Zoffingen, Koulm,
Arau, Brougg, Lentsbourg, Zurzach, Bremgarten, Mury, Baaden (à l'exception
des villages de Dietikon, Schlieren, Oetwill et Hutikon qui font partie du canton

de Zurich), Lauffenbourg et Rhinfelden; ces deux derniers districts
composant la totalité du Fricktal.

Arau est le chef-lieu du canton.

Les dix districts sont divisés en quarante-huit cercles. Les citoyens se

réunissent, quand il y a lieu, en assemblées de commune et en assemblées de cercle.

IL
Pour exercer les droits de citoyen dans une assemblée de commune ou

de cercle, il faut, 1° être domicilié depuis un an dans le cercle ou dans la

commune; 2° être âgé de vingt ans et marié ou l'avoir été, ou avoir trente ans
si l'on n'a pas été marié; 3° être propriétaire ou usufruitier d'un immeuble de
la valeur de 200 francs de Suisse, ou d'une créance de 300 francs hypothéquée
sur un immeuble; 4° si l'on n'était pas ci-devant bourgeois de l'une des

communes du canton, payer à la caisse des pauvres de son domicile une somme
annuelle, qui sera réglée par la loi, selon la valeur des propriétés de la
commune et dont le minimum sera de 6 francs et le maximum de 180 francs:
néanmoins, pour la première élection, il suffira de payer trois pour cent du

prix du dernier contrat d'acquisition de la bourgeoisie.

Sont exceptés de cette quatrième condition les ministres du culte et les

chefs de famille nés en Suisse, pères de quatre enfans âgés de plus de seize ans,
inscrits dans les milices et ayant un métier ou un établissement.

III.
Moyennant la somme payée annuellement à la caisse des pauvres, ou le

capital de cette somme, on devient copropriétaire des biens appartenant à la
bourgeoisie, et on a droit aux secours assurés aux bourgeois de la commune.

Les étrangers ou les citoyens suisses d'un autre canton qui, après avoir
rempli le temps de domicile et les diverses conditions fixées par la loi, veulent
devenir citoyens du canton d'Argovie, peuvent être assujettis à payer le capital
aux denier-vingt de la somme annuelle à laquelle a été évaluée la copropriété
des biens de la bourgeoisie de leur domicile; ce qui est fixé par un acte particulier

de la commune.
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Article 1er.

Le canton d'^rgovie esc divise en dix districts; savoir, Döffingen, Koulm,
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des villages de OieriKon, Lcblieren, Oeivill er IjutiKon qui tour partie du can-

ton de Surick), Lsuffenbourg er Leinfelden; ces deux derniers disrricrs corn-

posant la totalité du ?riclital.
^.rau esc le cbef-Iieu du canton.

Les dix disrricrs sont divises en quaranre-Kuir cerclez. Les citoyens se rè-

unissent, quand il v a lieu, en assemblées de commune et en assemblées de cercle.

I I.

?our exercer les droirs de citoyen dans une assemblée de commune ou
de cercle, il kaut, I» être domicilie depuis un an dans le cercle ou dans la

commune; 2° èrre âge de vingt ans er marie ou l'avoir èrè, ou avoir trente ans
s! l'on n'a pas ètè marie; Z» être propriétaire ou usufruitier d'un immeuble de

la valeur de 2OO francs de Luisse, ou d'une créance de ZOO francs bypotbêquêe
sur un immeuble; 4° si l'on n'èrsir pas ci-devanc bourgeois de l'une des com-
munez du canton, payer à la caisse des pauvres de son domicile une somme
annuelle, qui sera réglée par la loi, selon la valeur des propriétés de la com-
mune er donr le minimum sera de 6 francs et le maximum de 18O francs:
néanmoins, pour la première élection, il suffira de payer rrois pour cent du

prix du dernier contrat d'acquisirion de la bourgeoisie,

Lonr exceptés de cette quatrième condition les ministres du cuire ec les

cliefs de famille nés en Luisse, pères de quatre enfans agès de plus de sei?e ans,
inscrits dans les milices et ayant un métier ou un établissement.

III.
Moyennant la somme payée annuellement à la caisse des pauvres, ou le

capital de cette somme, on devient copropriétaire des biens appartenant à la
bourgeoisie, er on s droit aux secours assurés aux bourgeois de la commune.

Les étrangers ou les ciroyenz suisses d'un autre canton qui, après avoir
rempli le temps de domicile et les diverses conditions fixées par la loi, veulent
devenir citoyens du canton d'^rgovie, peuvent être assujettis à payer le capital
aux denier-vingr de la somme annuelle à laquelle a ètè évaluée la copropriété
des biens de la bourgeoisie de leur domicile; ce qui esr fixe par un acte parti-
culier de la commune.
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TITRE IL
Pouvoirs publics.

IV.
Il y a dans chaque commune une municipalité composée d'un syndic, de

deux adjoints et d'un conseil municipal, de huit membres au moins, et de seize

au plus. Les officiers municipaux demeurent en place six années; ils sont renouvelés

par tiers, et rééligibles.

La loi détermine les attributions de chaque municipalité, concernant 1° la

police locale; 2» la répartition et la perception de l'impôt; 3<* l'administration
particulière des biens de la commune et de la caisse des pauvres, et les détails
d'administration générale dont elle peut être chargée.

Elle détermine, de plus, les fonctions particulières aux syndics, aux adjoints
et aux conseils municipaux.

V.

Il y a dans chaque cercle un juge de paix: il surveille et dirige les

administrations des communes de son arrondissement.

Il préside les assemblées du cercle, et il en a la police.
Il est conciliateur des différens entre les citoyens, officier de police

judiciaire chargé de l'enquête préliminaire en cas de délit; et il juge, avec des

assesseurs, les affaires civiles de peu de valeur. La loi détermine chacune de ses

attributions.

VI.
Un grand conseil, composé de cent cinquante députés, nommés pour cinq

ans, ou à vie dans les cas déterminés par l'article XIV, exerce le pouvoir
souverain: il s'assemble le premier lundi de mai dans la ville d'Arau; et sa

session ordinaire est d'un mois, à moins que le petit conseil n'en prolonge la
durée.

Le grand conseil, 1° accepte ou rejette les projets de loi qui lui sont
présentés par le petit conseil;

2° Il se fait rendre compte de l'exécution des lois, ordonnances et régle-

mens;
3" Il reçoit et arrête les comptes de finances que lui présente le petit

conseil;
4» Il fixe les indemnités des fonctionnaires publics;
5° Il approuve l'aliénation des domaines du canton;
6° Il délibère les demandes de diètes extraordinaires, nomme les députés

aux diètes et leur donne des instructions.
7° Il vote au nom du canton.

VIL
Un petit conseil, composé de neuf membres du grand conseil, lesquels

continuent à en faire partie, et sont toujours rééligibles, a l'initiative des projets

de loi et d'impôt;
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ciaire cbargè 6e l'enquête préliminaire en cas 6e 6èlit; et il juge, avec 6es asses-

seurs, les affaires civiles 6e peu 6e valeur. La loi clèrerrnine cbacune 6e ses

attributions.

VI.
I/n grsn6 conseil, compose 6e cent cinqusnte 6èpurès, nommés pour cinq
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mens;
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conseil;
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VII.
L^n petit conseil, compose 6e neuf membres clu grsncl conseil, lesquels

continuent s en faire psrrie, er sont toujours rèèligibles, a l'initiative 6es pro-
jers 6e loi er 6'irnpür;
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Il est chargé de l'exécution des lois et ordonnances: à cet effet, il prend
les arrêtés nécessaires; il dirige et surveille les autorités inférieures et nomme
ses agens;

Il rend compte au grand conseil de toutes les parties de l'administration,
et il se retire lorsqu'on délibère sur sa gestion et sur ses comptes;

Il dispose de la force armée pour le maintien de l'ordre public;
Il peut prolonger la durée des sessions ordinaires du grand conseil, et

en convoquer d'extraordinaires.

VIII.
En matière civile et criminelle, il y a des tribunaux de première

instance, dont les membres sont indemnisés par les plaideurs. La loi détermine le
nombre de ces tribunaux, leur organisation et leur compétence.

IX.
Un tribunal d'appel, composé de treize membres, prononce en dernier

ressort.

Il ne peut juger en matière criminelle qu'au nombre de neuf; et, s'il
s'agit d'un délit emportant une peine capitale, qu'au nombre de treize: il appelle
des hommes de loi au besoin.

La loi détermine la forme de procéder, et la durée des fonctions des

juges.

X.
Un tribunal, composé d'un membre du petit conseil et de quatre membres

du tribunal d'appel, prononce sur le contentieux de l'administration.

TITRE III.
Mode d'Election, et Conditions d'Eligibilité.

XL
Les officiers municipaux sont nommés par l'assemblée de la commune,

entre les citoyens âgés de trente ans, et propriétaires ou usufruitiers d'un
immeuble de la valeur de 500 francs, ou d'une créance de la même somme
hypothéquée sur un immeuble.

XII.
Les juges de paix sont nommés par le petit conseil, entre les citoyens

ayant une propriété ou une créance de 1000 francs dans la même nature de

biens.

XIII.
Les places au grand conseil sont données par l'élection immédiate, ou par

l'élection et le sort, de la manière suivante:
Les citoyens qui habitent dans l'étendue d'un cercle, forment une assemblée

qui ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une convocation ordonnée quinze

1.80

Il «r cbargè cle l'exécution cles lois er ordonnances: à cer ester, il prend
les arrêtés nécessaires; il dirige er surveille les autorités inférieures er nornrne
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er i! se retire lorsqu'on délibère sur sa gesrion et sur ses compres;

Il dispose cle la force armée pour le rnainrien cle l'ordre public;
Il peur prolonger la durée des sessions ordinaires du grand conseil, et

en convoquer d'extraordinaires.

VIII.
Un matière civile er criminelle, il y a des rribunsux de première ins-

rance, dont les membres sont indemnisés psr les plsideurs. Ls loi détermine le
nombre de ces rribunsux, leur orgsnissrion er leur compétence,

IX.
I^n tribuns! d'appel, composé de treize membres, prononce en dernier

ressorr.

Il ne peut juger en matière criminelle qu'au nombre de neuf; er, s'il
s'agir d'un dèlir ernporranr une peine capitale, qu'su nombre de treize: il appelle
des Komrnes de loi su besoin.

Ls I«! dèrerrnine Is forme de procèder, er Is durée des fonctions des

juges.

X.
Un tribunal, composé d'un membre du perir conseil er de quarre mem-

bres du tribunal d'appel, prononce sur le conrenrieux de l'sdminisrrsrion.

I ü. L III.
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XI.
Les officiers municipsux sonr nommés par l'assemblèe de la commune,

enrre les citoyens âgés de trente ans, er propriétaires ou usufruitiers d'un im-
meuble de la valeur de 5OO francs, ou d'une créance de la même somme Kypo-
rbèquèe sur un immeuble.

XII.
Les juges de paix sonr nommés par le perir conseil, enrre les citoyens

ayant une proprièrè ou une créance de IlZlZlZ francs dsns ls même nsrure de

biens,

XIII.
Les plsces su grand conseil sonr données par l'èlecrion immédiate, ou psr

l'élection et le sort, de la manière suivante:
Les citoyens qui bsbirent dans l'èrendue d'un cercle, formenr une assem-

blèe qui ne peur avoir lieu qu'en vertu d'une convocation ordonnée quinze
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jours d'avance par le juge de paix, et publiée sept jours d'avance par chaque
municipalité.

L'assemblée de chaque cercle fait trois nominations: 1° Elle nomme dans

l'arrondissement de son district un député qui entre au grand conseil sans
l'intervention du sort. L'âge de trente ans est la seule condition d'éligibilité pour
cette première nomination. Le juge de paix président de l'assemblée ne peut
être nommé dans son cercle.

2° Elle nomme trois candidats hors de son territoire, parmi les citoyens
propriétaires ou usufruitiers d'un immeuble de plus de 20 000 francs ou d'une
créance de la même valeur hypothéquée sur des immeubles; et pour cette
seconde nomination il suffit d'être âgé de 25 ans.

3° Elle nomme deux candidats hors de son territoire, parmi les citoyens
âgés de plus de cinquante ans; et pour cette dernière nomination il suffit d'avoir
une propriété, un usufruit ou une créance hypothécaire de 4000 francs en
immeubles.

Les deux cent quarante candidats sont réduits par le sort à cent deux,
qui réunis aux quarante-huit députés nommés immédiatement par les cercles,
forment les cent cinquante membres du grand conseil.

XIV.
Les membres du grand conseil de la seconde et de la troisième nomination

n'appartiennent à aucun cercle.
Ceux de la seconde nomination sont à vie, s'ils ont été dans la même

année, présentés par quinze cercles.

Ceux de la troisième sont également à vie, si trente cercles les ont
présentés dans la même année.

XV.
Les membres du grand conseil de la première nomination peuvent être

indemnisés par leurs cercles; les fonctions des autres sont gratuites.

XVI.
Pour les places de deuxième et troisième nomination qui viennent à

vaquer au grand conseil dans l'intervalle de cinq années, le sort désigne, entre
les candidats qui sont restés sur la liste, laquelle se renouvelle tous les cinq ans.

XVII.
Si, à l'époque du renouvellement périodique, il se trouve au grand conseil

plus de cinquante membres à vie, le surplus est ajouté au nombre de cent
cinquante; de manière qu'à chacune des élections générales il entre au grand
conseil, au moins, cinquante-deux citoyens de la classe des propriétaires
fonciers de vingt mille francs, ou de l'âge de plus de cinquante ans.

XVIII.
Le président du grand conseil est choisi, à chaque session, parmi les

membres du petit conseil: il ne vote point lorsqu'il s'agit des comptes et de la
gestion de ce conseil.

Il n'assiste pas aux délibérations du petit conseil durant sa présidence.

1,81,
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XIX.
Les membres du petit conseil sont nommés par le grand conseil pour six

ans; ils sont renouvelés par tiers: le premier acte de nomination désignera ceux

qui sortiront à la fin de la seconde et de la quatrième année.

Pour être eligible, il faut être propriétaire, usufruitier ou créancier
hypothécaire de la valeur de neuf mille fr. en immeubles.

Le petit conseil élit son président tous les mois.

XX.
Les membres des tribunaux de district sont nommés par le petit conseil

sur une liste triple présentée par le tribunal d'appel. On ne peut les choisir que
parmi les propriétaires, usufruitiers ou créanciers hypothécaires de la valeur de

trois mille francs en immeubles.

XXI.
Ceux du tribunal d'appel sont nommés par le grand conseil; et, outre la

condition de propriété exigée pour le petit conseil, il faut qu'ils aient exercé,

pendant cinq ans, des fonctions judiciaires, ou qu'ils aient été membres des

autorités supérieures.

TITRE IV.
Dispositions générales, et Garanties.

XXII.
Tout Suisse habitant du canton d'Argovie est soldat.

XXIII.
Les assemblées de cercle ne peuvent, dans aucun cas, correspondre, soit

entre elles, soit avec un individu ou une corporation hors du canton.

XXIV.
La liberté pleine et entière du culte catholique et du culte protestant, est

garantie.
Est pareillement garantie la faculté de racheter les dîmes et cens à leur

juste valeur.
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XIX.
Les membres clu perir conseil sonr nommés par le grand conseil pour six

ans; ils sonr renouvelés par tiers: le premier acre cle nomination désignera ceux
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XX.
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fdjeibung erforberte bie Regelung audj nodj anbermeitiger (Segen-

ftänbe) ogl. Brunner, Der Kanton güridj i. b. Hiebtattons3eit (803
bis (8(3, pag. (6/(7.

pag. (0, g. 4/5 o. lies: Cs ftatt bennodj. — g. 5/6 lies: oerfdjiebene burdjs
£os Crroählte. — gur Anm. 20: a. Itîajor Ejemmann o. £en3burg
fünfmal; füge htn3u: Karl ïïtay o. Rub. u. Dom. Balbtnger, a. Sdjultlj.
o. Baben je breimal.

pag. (5, g. 3 o. unten lies: ...3U entnehmen hatte unb aus beren gabj er bie

Amtleute 3ugleidj präfibenten ber Be3trfsgeridjte) ernannte, für
bie Aarauerpartet...

pag. (6, g. 4 con oben lies: Bis 3um Antritt... ftatt Austritt.

pag. 28, Anm. (2, g. 3 lies: bes militar-,

pag. 39, g. (9 0. 0. Iiefj: „nahen Cnbe ber irbifdjen Dinge."

pag. 49. Anm. 37, g. 2 lies 719/21 ftatt (7(9/21.

pag. 5(, g. 7/8 füge fjin3u: unb natürlich audj bes Bifdjofs oon Bafel, oon
beffen Seite aber fein biesbe3Üglidjer Antrag fidj in ben Aften finbet —

pag. 63, Anm. (8, letjte g. lies: feiner (anftatt ihrer) ^üljrer.

pag. 64, Anm. 20, g. 4 u. 6 lies: Reg.Rat UJeifjenbadjs (anftatt Reg.Rats
IDetfjenbadj).

Arg. Bb. 51.

pag. 12, g. 4 0. lies: ïï)er ben Radjroets ber erforberlidjen Anfäffigfeit im
Kanton nidjt Ieiftet...

pag. 22, g. 0. oben burdj Alinea 3U trennen: (Segen bie 3entraliftifchen...

pag. 23, 3U g. (7 ff. 0. Sdjon oorher hatte ber KIRat, unb 3roar auf (Brunb eines

entfpredjenben Befdjluffes bes (Srofjen Rates oom 10. Iflai (8(0
(p(BR II (3), bie gafjl ber fant. £anbjäger um (0 erhöht. (Befdjl.
b. KIR 0. 4. ITlärs (8((; Detroenbung: 3U permanenten (Sren3poften
in ITturgenthal, auf ber Sinfer Brücfe, in Spreitenbadj, Katferftufjl,
IDölfltnsroil, Aarau, 3ur poIi3eiroacf|e bes Klofters <Çab.r, 3u nädjt-
Iidjen Patrouillen in ber Ejauptftabt ufro.) — Die Reorganifatton oom
2. Sept. (8(3 ging oom KIRat aus (Dermehrung bes £anbjägerforps
beroiüigte im (Brunbfatj nur ber (SRat).
g. 5 0. unten lies : roar in3rotfdjen bermafjen gemadjfen, bafj...

pag. 26, g. 3 o. u. lies (2. 2(.) 3"!' ftatt — gum Alinea roaren nodj
oerfdjiebene Dereinbarungen ansufutjren, bie ber Aarg. in Crmange-
lung, be3ro. 3ur Crgän3ung 3entraler Dorfdjriften mit feinen Radjbar-
fantonen traf.

tf

^82

Berichtigungen und Zusätze.

Arg. Bd. S«.

xag. S, zu Anm. I«. Zu den Grenzberichtigungen mit Zürich (die territor. Aus»
scheidung erforderte die Regelung auch noch anderweitiger Gegen»

stände) vgl. Brunner, Der Ranton Zürich i. d. Mediationszeit >sos
bis I8IZ, xag. ie/i?.

pag. io, I. 4/s o. lies: Es statt dennoch. — Z. 5/e lies: verschiedene durchs
kos Erwählte. — Zur Anm. 20: a. Major Hemmann v. kenzburg
fünfmal; füge hinzu: Rarl May v. Rud. u. Dom. Baldinger, a. Schulth.
v. Baden je dreimal.

xag. >5, I. z v. unten lies: ...zu entnehmen hatte und aus deren Zahl er die

Amtleute (— zugleich Präsidenten der Bezirksgerichte) ernannte, für
die Aarauerpartei...

xag. >6, Z. 4 von oben lies: Bis zum Antritt... statt Austritt.

pag. 28, Anm. 12, I. 5 lies: des Militär»,

xag. 29, Z. 19 v. 0. ließ: „nahen Ende der irdischen Dinge."

pag. 49. Ann,. 57, Z. 2 lies 719/21 statt I7I9/2I.

xag. 51, Z. 7/8 füge hinzu: und natürlich auch des Bischofs von Basel, von
dessen Seite aber kein diesbezüglicher Antrag fich in den Akten findet —

pag. 65, Anm. 18, letzte Z. lies: seiner (anstatt ihrer) Führer.

pag. 64, Anm. 20, Z. 4 u. 6 lies: Reg.Rat Weißenbachs (anstatt Reg.Rats
Weißenbach).

Arg. Bd. S,.

pag. 12, Z. 4 0. lies: wer den Nachweis der erforderlichen Ansässigkeit im
Ranton nicht leistet...

xag. 22, I. Ii v. oben durch Alinea zu trennen: Gegen die zentralistischen...

xag. 25, zu Z. 17 ff. 0. Schon vorher hatte der RlRat, und zwar auf Grund eines

entsprechenden Beschlusses des Großen Rates vom 1«. Mai I8io
(PGR II 12), die Zahl der kant. Landjäger um 10 erhöht. (Beschl.
d. RlR v. 4. März 1811; Verwendung: zu permanenten Grenzposten
in Murgenthal, auf der Sinser Brücke, in Spreitenbach, Raiserstuhl,
wölflinswil, Aarau, zur Polizeiwache des Rlosters Fahr, zu nächt»

lichen Patrouillen in der Hauptstadt usw.) — Die Reorganisation vom
2. Sept. 1812 ging vom RlRat aus (Vermehrung des kandjägerkorps
bewilligte im Grundsatz nur der GRat).
I. 5 v. unten lies: ...war inzwischen dermaßen gewachsen, daß...

pag. 26, I. 2 v. u. lies 1. (2. 21.) Juli statt 11. — Zum Alinea wären noch

verschiedene Vereinbarungen anzuführen, die der Aarg. in Ermange»

lung, bezw. zur Ergänzung zentraler Vorschriften mit seinen Nachbar»
kantonen traf.

t.2
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pag. 35, g. 8/9 o. oben lies: eingegangenes (Sutadjten 3ugrunbe lag foroie ein

foldjes con AppeUationsgericbtspräf. Ringier;...
pag. 57, Anmerf. (5, g. lies: Die aarg. Defrete über bie militarjufti3 (oom

3ab,re (805)
g. 2 lies: (799 ftatt (899.
g. 7 lies: foroie ftatt ober.

pag. 57, g. 5/6 u. lies: nebft ber 3nfanterie aus ArtiUerie, KaoaUerie unb

3ägern ober Schüben befteljen, unb 3roar roenigftens aus 3roei womöglich,

aus ^reiroiUigen 3U bilbenben ArtiUerie- unb 3ägerfompagnien;
bie Reiter

pag. 59, g. 4 0. lies: ^ünf Kompagnien 3nfanterie bilben...
g. 7 n. 8 o. oben: £aut forrigiertem üejt ber Derorbnung 3ur Utili-
tärorganifation (K.Bl. 3, Derbefferungen, am Sdjlufj bes Banbes) foüte
bas Cliteforps aus ArtiUerie (3 Komp. 3U 80 mann), aus 3ägem (5

Komp. 3u (00 mann) u. 3nfanterie (Komp. su (oo mann) beftehen.

pag. 7(, g. 3/(0 o. u. Diefes Regi, enthält ausgiebige Dorfdjriften über Patent¬

erteilung, über bie (auf ^reimiüigfeit beruhenbe) Anwerbung, über

Kontroüe u. Abtransport ber Angeroorbenen u. a. m. Das IDerbe-

patent roirb (laut forrig. dert) oon ber ID.Komm. ausgefteüt unter

Ratififatton bes Kriegsrats u. oom präf. ber ID.K. bem genügenb

qualift3ierten Beroerber nadj Ablegung eines Ejanbgelübbes u. gegen

Cntridjtung einer (Sebühr oon 4 ^r. ausgehänbigt. v$ür Retfepafj
3ahlt ber Refrut 5 Batjen unb jeber burdj ben Aargau 3ieljenbe Re-

frutentransport für pafjoifa 2 ^r. Das unterm 23. mai (806
reoibierte Regt. (KBI V 340/46) fieht u. a. oon einer Ratififation ber

patente burdj ben Kriegsrat ab u. oe^idjtet auf bie patent- foroie bie

Difagebüfjr. Das IDerberegl. ber (Tagfatjung o. 8. 3u'i b. gl. 3-< bas

am (Srunbfatì ber ^reiroiüigfeit fefthielt u. oon einer Übertragung bes

EDerbegefdjäfts auf ben Eunb (roo3u fidj bie Kantone nidjt einmal
anno (8(2, als bie neue Kapitulation bie IDerbung 3U einer fdjroei3.
Staatsobliegenheit mädjte, entfdjliefjen fönnten) abfah, befdjränfte
fidj auf etlidje Richtlinien, benen ber Aarg. im ganjen fdjon (Semige

getan hatte. Da nunmehr aüe bie IDerbung hemmenben patent-, pafj-
u. Difagebütjren roeg3ulaffen roaren, oer3idjtete ber Aarg. audj auf bie

3 Batgen, bie immer nodj jeber Kantonsbürger (gem. Regi. o. 23. mai)
3U be3atjlen hatte, „um in bas Refrutenoer3eidjnis etngefdjrieben unb

in ben Stanb gefegt 3U roerben, aUfäUige penfionen ober Dortbrile als
Sdjroeiser reflamieren 3U fönnen". Sobann roaren oon jetjt an bei Ab«

roeifung oon IDerbern bie (Srünbe nidjt — roie bisher — einfach bem

Chef bes betr. Sdjroei3erregiments, fonbern bem Kriegsrat u. burdj
biefen bem KIRat mitsuteilen (aarg. D0U3. Derorbn. o. Aug. (806
§ 3), ba ber £anbammann nadj eibgen. Dorfdjr. oon foldjen Dorfäüen
burdj bie „Kantonal-Behörbe" in Kenntnis 3U fetjen roar. 3m übrigen
fönnte ber KIRat bie 3um DoUsug bes eibgen. Regi, als nötig erachteten

Paragraphen einfach, ber bisb- Derorbn. 0. 23. mai entnehmen.

IM
pag. 55, I. 8/? v. oben lies: eingegangenes Gutachten zugrunde lag sowie ein

solches von Appellationsgerichtspräs. Ringier;...
pag. 57, Anmerk. >5, Z. > lies: Die aarg. Dekrete über die Militärjustiz (vom

Jahre 1,805)

I. 2 lies: 1799 statt ,899.
Z. 7 lies: sowie statt oder,

xag. 57, Z. 5/e u. lies: ...nebst der Infanterie aus Artillerie, Kavallerie und

Jägern oder Schützen bestehen, und zwar wenigstens aus zwei womög»

lich aus Freiwilligen zu bildenden Artillerie» und Iägerkompagnien;
die Reiter

pag. 59, Z. 4 0. lies: Fünf Kompagnien Infanterie bilden...
F. 7 u. 3 v. oben: kaut korrigiertem Text der Verordnung zur Mili»
tärorganisation (K.Bl. 5, Verbesserungen, am Schluß des Bandes) sollte
das Glitekorps aus Artillerie (5 Komp. zu 8« Mann), aus Jägern (5

Komp. zu 100 Mann) u. Infanterie (Komp. zu 100 Mann) bestehen.

pag. 7i, Z. 5/1,0 v. u. Dieses Regl. enthält ausgiebige Vorschriften über Patent»

erteilung, über die (auf Freiwilligkeit beruhende) Anwerbung, über

Kontrolle u. Abtransport der Angeworbenen u. a. m. Das werbe»

patent wird (laut korrig. Tezt) von der W.Komm. ausgestellt unter

Ratifikation des Kriegsrats u. vom Präs. der W.K. dem genügend

qualifizierten Bewerber nach Ablegung eines Handgelübdes u. gegen

Entrichtung einer Gebühr von 4 Fr. ausgehändigt. FUr Reisepaß

zahlt der Rekrut 5 Batzen und jeder durch den Aargau ziehende Re»

krutentransport für paßvisa 2 Fr. Das unterm 25. Mai I8v6 revi»

dierte Regl. (KBl V 540/46) sieht u. a. von einer Ratifikation der

Patente durch den Kriegsrat ab u. verzichtet auf die Patent» sowie die

Visagebühr. Das Werberegl. der Tagsatzung v. 8. Juli d. gl. I., das

am Grundsatz der Freiwilligkeit festhielt u. von einer Übertragung des

Werbegeschäfts auf den Bund (wozu sich die Kantone nicht einmal
anno 1812, als die neue Kapitulation die werdung zu einer schweiz.

Staatsobliegenheit machte, entschließen konnten) absah, beschränkte

sich auf etliche Richtlinien, denen der Aarg. im ganzen schon Genüge
getan hatte. Da nunmehr alle die Werbung hemmenden Patent», paß»
u. Visagebühren wegzulassen waren, verzichtete der Aarg. auch auf die

5 Batzen, die immer noch jeder Kantonsbürger (gem. Regl. v. 25. Mai)
zu bezahlen hatte, „um in das Rekrutenverzeichnis eingeschrieben und

in den Stand gesetzt zu werden, allfällige Pensionen oder Vortheile als
Schweizer reklamieren zu können". Sodann waren von jetzt an bei Ab»

Weisung von Werbern die Gründe nicht — wie bisher — einfach dem

Thef des betr. Schweizerregiments, sondern dem Kriegsrat u. durch

diesen dem KlRat mitzuteilen (aarg. vollz. verordn. v. I. Aug. 1306
Z 5), da der kandammann nach eidgen. vorschr. von solchen Vorfällen
durch die „Kantonal»Behörde" in Kenntnis zu setzen war. Im übrigen
konnte der KlRat die zum Vollzug des eidgen. Regl. als nötig erach»

teten Paragraphen einfach der bish. verordn. v. 25. Mai entnehmen.
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pag. 85/86, 3u Anm. 7/8: 3n roeldjem Ausmafje Sdjulboerpflichtungen auf ben

fäfularifierten Kloftergütern lafteten, ent3teht fidj unferer Kenntnis.
Aus ben benutzten Aften ergibt fidj, bafj ber Staat Aargau gemäfj
Konoention oom 3. 3ul» 1809 bem Kaufmännifdjen Dtreftortum in güridj
6000 (SI. 3ahlte 3ur Befetttgung bet Anfprüdje, bie biefes aus einem

auf ben maltheferorben oom (0. mär3 (797 Iautenben — 3roar oom

Aargau roegen Formfehlers nidjt ohne roeiteres anerfannten — Sdjulbtitel

oon 25 000 (SI. herleitete, in roeldjem Sdjulbbriefe bie beiben

©rbensfommenben £euggem im Aargau unb Œobel im dfjurgau unter-
pfänblidj oerfdjrieben maren (ber Kt. Churgau 3ahlte ebenfaüs 6000 (81.).

S 2 Kapit. A (803/(0. — Sobann safjlte ber Kt. Aargau nadj
langwierigen Auseinanberfetjungen im 3<*n. (823 3ugunften folotfjurnifdjer
(Släubiger bes oorberöfterreidjifdjen prälatenftanbes unb 3ugletdj 3ut
Aufhebung bes in biefer Sadje auf olsbergtfdje, im Kt. Solothurn
gelegene (Süter gelegten Sequefters bie Summe oon 600 <Jr. aarg.
Anteil an ber gefamten fdjliefjlidj feftgefefjten Sdjulbforberung, oerteilt
auf bie folgenben haftbaren mitglieber bes ehemaligen oorberöft.
prälatenftanbes: Kommenben Beuggen unb Rheinfeiben (£t. 3781.5.8 u.
275.4-4); Koüegiatftift Rheinfeiben (998.5.2); Stift ©Isberg ((545.5.5);
Stift Säcfingen (4998.9.1). Die Anteile ber beiben Kommenben u. bes

Stifts Säcfingen hatte ber aarg. ^isfus unmittelbar 3U übernehmen,
ba beren btesbe3üglidje Befitjungen Staatseigentum geroorben roaren;
3ur Übernahme ber Quoten bes finan3ieü hart mitgenommenen KoIIe-

giatftifts Rh. u. bes Stifts ©Isberg, foroie für Derhanblungsfoften
mies bie aarg. Regierung bie Dermaltung bes 3ulefjt genannten, beffer
roeggefommenen Stifts 3ur 8e3ahlung, be3ro. 3ur Rücferftattung oon
3000 <Jr. an bie Staatsfaffe an. StAA: ©Isberg 8046; KID3 CB.

pag. 1(5, g. 22 o. oben lies: fdjlagltdjtartig anftatt fdjlagartig.

pag. (20, Anm. 54 b lies: Sal3oertrag ftatt Sal3ertrag.
pag. 121/22, oergl. sum 3as&gefetj u. 3U ben 3agbreglementen ID. Hîer3 t. b. ^eft-

fdjrift: sojäfjr. 3ubtläum b. Aarg. 3agbfdjutjoereins (883—1953, pag.
21/23.

pag. (24, g. 2 o. 0. lies: April ftatt Auguft. g. (4 lies: (©heim unb Reffe) ufro.
pag. (25, g. 3 0. 0. pro (809 nur runb (75 000 Jr. besogen (nidjt 200000);

oom (SRat befdjloffen am 5. mai u. 7. Aug. je 52 300, am 30. Roo.
70 000. — g. (4 Hes (8. ftatt (7.

pag. (28, g. (4 I. 300, besro. (00 ^r. g. (5 I. 200 (infl. Bureauausl.), be3ro.

80 ^r.

Uta. Bb. 52.

pag. 64, 3u g. 2/4 0. u.: Derroalter unb Commis poftbireftor, poft-
ControIIeur, erfter poft-Commis (biefe 3 im gentralbureau) unb poft-
©fft3ianten. K. A. Reg.-Ctat (806, pag. (9, 98.

pag. 69, g. (8 0. 0. lies: neuen (ftatt nuen).

135

xag. 85/86, zu Anm. ?/8: In welchem Ausmaße Schuldverpflichtungen auf den

säkularisierten Klostergütern lasteten, entzieht sich unserer Kenntnis.
Aus den benutzten Akten ergibt sich, daß der Staat Aargau gemäß Kon»
vention vom 5. Juli 1,809 dem Kaufmännischen Direktorium in Zürich
600« Gl. zahlte zur Beseitigung der Ansprüche, die dieses aus einem

auf den Maltheserorden vom io. März I?g7 lautenden — zwar vom

Aargau wegen Formfehlers nicht ohne weiteres anerkannten — Schuld»

titel von 25«oo Gl. herleitete, in welchem Schuldbriefe die beiden

Drdenskommenden keuggern im Aargau und Tobel im Thurgau unter»

pfändlich verschrieben waren (der Kr. Thurgau zahlte ebenfalls e«0« Gl.).
F 2 Kapit. A I805/I0. — Sodann zahlte der Kt. Aargau nach lang»

wierigen Auseinandersetzungen im Jan. I32Z zugunsten solothurnischer
Gläubiger des vorderösterreichischen Prälatenstandes und zugleich zur
Aufhebung des in dieser Sache auf olsbergische, im Kt. Solothurn ge»

legene Güter gelegten Sequesters die Summe von l I eoo Fr. aarg.
Anteil an der gesamten schließlich festgesetzten Schuldforderung, verteilt
auf die folgenden haftbaren Mitglieder des ehemaligen vorderöst. Prä»
latenstandes: Kommenden Beuggen und Rheinfelden (Fr. 5781.5.8 u.
275.4-4); Kollegiatstift Rheinfelden (998.5.2); Stift Wlsberg (1,545.5.5);

Stift Säckingen (4998.9.1). Die Anteile der beiden Kommenden u. des

Stifts Säckingen hatte der aarg. Fiskus unmittelbar zu übernehmen,
da deren diesbezügliche Besitzungen Staatseigentum geworden waren;
zur Übernahme der Wüsten des finanziell hart mitgenommenen Kolle»

giatstists Rh. u. des Stifts Wlsberg, sowie für Verhandlungskosten
wies die aarg. Regierung die Verwaltung des zuletzt genannten, Keffer

weggekommenen Stists zur Bezahlung, bezw. zur Rückerstattung von
5000 Fr. an die Staatskasse an. StAA: Wlsberg 8046; Kw5 <L«.

pag. II5, Z. 22 v. oben lies: schlaglichtartig anstatt schlagartig.

xag. 12«, Anm. 54 b lies: Salzvertrag statt Salzertrag,
xag. 121/22, vergi, zum Jagdgesetz u. zu den Iagdreglementen V. Merz i. d. Fest»

schrift: 5«jähr. Jubiläum d. Aarg. Zagdschutzvereins 1885—1955, pag.
21/25.

pag. 124, Z. 2 v. 0. lies: Axril statt August. Z. 14 lies: (Vheim und Neffe) usw.
xag. 125, Z. 5 v. 0. pro 1809 nur rund 175 000 Fr. bezogen (nicht 200 ooo);

vom GRat beschlossen am 5. Mai u. 7. Aug. je 52 500, am 50. Nov.
70 ooo. — Z. 14 lies 18. statt 17.

xag. 128, Z. 14 l. 5«o, bezw. Ivo Fr. A. 15 1. 20« (inkl. Bureauausl.), bezw.
8« Fr.

Arg. Bd. S2.

xag. 64, zu Z. 2/4 v. u.: ...Verwalter und Commis — Postdirektor, Post»
Controller», erster post»Tommis (diese 5 im Zentralbureau) und Post»

Vffizianten. K. A. Reg.»<Ltat 1806, pag. 19, 98.

pag. 6g, Z. 18 v. 0. lies: neuen (statt nuen).
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pag. (Ol, g. 9/(0 o. oben: Die 3nf'fuftion o. (8. ^ebr. 04, oom Sanitätsrat ent¬

worfen unb publisiert (KBI II 236/38), erfolgte auf (Srunb ber flein-
rati. Derorbn. o. 3(. 3an. 04 betr. „Cinfübrung einer tlobtcn-Sefcbau"

Derbot, £eidjen cor Ablauf oon 48 Stunben su begraben —
Ausnahmen möglich bei CobesfäUen infolge anjtecfenber Kranfheiten; Auf-
fteüung oon Cotenbefdjauern in aüen (Bemeinben bes Kantons ufro.
KBI. II 208/(2). — pag. (05, g. (4 r>. o. I. (805 ftatt (806.

Arg. 86. 53.

pag. 30, g. 9 o. unten: fo dons gratuits etroa oon Seiten ber Klöfter genannt.

pag. 98, Anm. (5a, 2. Alin. Dasu fam ein bef. IDalboertcilungsoertrag, foroie
bie ergänsenbe „Übereinfunft sroifdjen Stift ©Isberg u. ben (Semeinben

Aargau- unb Bafel-ffllsberg. Ejerfperg u. Rufjtjof über Bebol-

Sungs-, IDaib-, Adjcrumredite, Ejaltung ber gudjtftiere u. Steueroer-

hältniffe (ratif. o. Bafel u. Aarg. Apr. u. mai (8(4).

pag. ((5, g. (8 ff. o. Der Stabtrat oon Aarburg hatte nämlidj bie (in Überein-

ftimmung mit bem (Sefetj bes (SRats oom (7. mai (804) anbegebrte

Cinquartierung con (7 ArtiUeriften bei ber Bürgerfdjaft oerweigert (ba

genug Raum auf ber feftung Aarburg oorfjanben fei unb bie feftung
ber Stabt fdjon oiel £ciben oerurfadjt, aber wenig Rutjen gebracht
habe, 3umal bie Aarburger profeffioniften bei Arbeiten für bie feftung
feiten berücffidjtigt morben feien — Brief bes Stabtrats oon Harburg
an Kriegsrat o. 7. Sept. (8(3), roesfjalb bie aarg. Regierung ben

Stabtrat d. Aarburg burdj ben Amtmann oon gefingen 3uredjtroeifen
liefj unb (4 Cage fpäter (27. Sept. (S(ó) ben befonbers renitenten
Stabtammann Dr. Sdjmibter foroohl als ©bertjaupt Aarburgs roie

audj als Sanitätsrat unb Be,jirfsar3t abfctjte. Die (Bemeinbe — einig
mit bem Dorgehen bes Stabtrats — wählte neuerbings unb einheUig
Sdjmibter junt Stabtpräfibenten. Runmehr befahl ber KIRat ber

(Bemeinbe, an Steüe Sdjmibtcrs ein „würbigeres 3nbioibuum" 3U roählen

— unter Beifein bes Amtmanns. Bei IDiberfetjIidjfeit follte fie als
infurgierenb betrachtet unb weiterhin jeber einjelne roiberfpenftige
Bürger als Kriminaloerbrecfjer oerbaftet unb ins (Befängnis bes Be3irfs-
hauptorts abgeführt roerben. Sobann liefj ber KIRat bie Stanbesfom-
pagnie unter ©berftl. Sdjmiel in Aarburg einrücfen (auf 5. ©ftober
(8(3), unb bie Bürgerfdjaft hatte jetjt nidjt nur bas Detadjement ber

Kanoniere, fonbern audj bie Stanbesfompagnie einquartieren. An»

gefidjts ber energifdjen Ejaltung bes KIKats gab Aarburg nadj. Don
ben Dorfällen roürbe ber Eanbammatm ber Sdjroeij oon ber aarg. Regierung

gebüljrenb in Kenntnis gefetjt. pKIR XIV ölt ff. 3A 9, Sept.
u. ©ft. 18(3. Dgl. Bronner, ber Canton Aargau I (C5'C4.

pag. (40, (unten) u. (4( (oben). Rengger ift fo gut mie fidjer als ber Urheber

biefer — abfidjtlidjen ober jufäüigen? — Auslaffung betr. parität b.

(SRats 3U be3eidjnen — fein Cntwurf fowie bie Abänberungen ber

fleinrätl. Komm, fehlen jebod) in ben elften.

IM
pag, loi, I. 9/>o v, oben: Die Instruktion v, >8. Febr. 04, vom Sanitätsrat ent»

worsen und publiziert (RBl II 226/28), erfolgte auf Grund der klein»

rätl. verordn. v. 2>. Jan. 04 betr. „Einführung einer Todtcn»Leschau"
(— verbot, keichen vor Ablauf von 48 Stunden zu begraben — Aus»

nahmen möglich bei Todesfällen infolge ansteckender Krankheiten; Auf»
stellung von Totenbeschauern in allen Gemeinden des Rantons usm,

RBl. II 208/12). — Pag. >os, Z. 14 v. o. l. ,80s statt I3«s.

Arg. Bd. SZ.

pag. so, Z. y v. unten: so — clons izracuirz etwa von Seiten der Rlöster genannt.

pag. g8, Anm. iSs, 2. Alin. Dazu kam ein bes. Waldverteilungsvertrag, sowie
die ergänzende „Übereinkunft zwischen Stift Visberg u. den Gemein»

den Aargau» und Basel»GIsberg, Hersperg u. Nußhof über Behol»

zungs», Waid», Acherumrechte, Haltung der Auchtstiere u, Steuerver»

Hältnisse (ratif. v. Basel u. Aarg. Axr. u. Mai ,3,4).

pag. ns, Z. 13 ff. o. Der Stadtrat von Aarburg hatte nämlich die (in llberein»

stimmung mit dem Gesetz des GRats vom I?. Mai >304) anbegehrte

Einquartierung von I? Artilleristen bei der Bürgerschaft verweigert (da

genug Raum auf der Festung Aarburg vorhanden sei und die Festung
der Stadt fchon viel Leiden verursacht, aber wenig Nutzen gebracht
habe, zumal die Aarburger professionisten bei Arbeiten für die Festung
selten berücksichtigt worden seien — Brief des Stadtrats von Aarburg
an Rriegsrat v. 7, Sept. 18 IS), weshalb die aarg, Regierung den

Stadtrat v. Aarburg durch den Amtmann von Anfingen zurechtweisen

ließ und 14 Tage später (27. Sept. i?>s) den besonders renitenten
Stadtammann Dr. Schmidter sowohl als (überhaupt Aarburgs wie
auch als Sanitätsrat und Bezirksarzt absetzte. Die Gemeinde — einig
mit dem vorgehen des Stadtrats — wählte neuerdings und einhellig
Schmidter zum Stadtpräsidenten, Nunmehr befahl der RlRat der Ge»

meinde, an Stelle Schmidters ein „würdigeres Individuum" zu wählen
— unter Beisein des Amtmanns, Bei Widersetzlichkeit sollte sie als
insurgierend betrachtet und weiterhin jeder einzelne widerspenstige
Bürger als Rriminalverbrecher verhaftet und ins Gefängnis des Bezirks»
Hauptorts abgeführt werden. Sodann ließ der RlRat die Standeskom»

pagnie unter Vberstl. Schmiel in Aarburg einrücken (auf s. Gktober
18 is), und die Bürgerschaft hatte jetzt nicht nur das Détachement der

Ranoniere, sondern auch die Standeskompagnie einzuquartieren. An»
gesichts der energischen Haltung des RlRats gab Aarburg nach, von
den Vorfällen wurde der kandammann der Schweiz von der a^>rg, Regie»

rung gebührend in Renntnis gesetzt. PRlR XIV sil sf. JA 9, Sept.
u. Vkt. 1812. vgl. Bronner, der Eanton Aargau I ILS/64.

pag. 140, (unten) u. 141 (oben). Rengger ist so gut wie sicher als der Urheber

dieser — absichtlichen oder zufälligen? — Auslassung betr. Parität d,

GRats zu bezeichnen — sein Entwurf sowie die Abänderungen der

kleinrätl, Romm. fehlen jedoch in den Akten,
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pag. 142, g. 2 b. u. S)rurffef)ler SJtengger.

pag. (44, 3. g. 9/(5 0. 0. ift nodj an3umerfen, bafj Reg.R. IDeifjenbadj fur3 3U-

oor — 25. Rod. (8(4 — geftorben roar.

Arg. Bb. \2.

pag. 66, g. 25 o. oben lies: 2 64(046 mann ftatt (307 223; 276 628 pferbe
ftatt 207 472. Cntfpredjenb finb bie folgenben gafjlen (geilen 26 ff.)
ungefähr 3U oerboppeln, be3ro. mit 4/3 3U multipltsieren. Siehe Aften-
fammlung a. b. gett b. Ejeloet. Rep. (798—1803, Bb. XI bes (Befamt-
roerfs, ber fulturfjtft. Serie Bb. pag. 703/4, Ro. 2482 a. — Die
unrichtigen Angaben im Certe ber Arg. 42 finb auf bie mangelfjaftigfett
ber benuijten Kopie aus bem may'fdjen Radjlafj 3urücf3ufüb,ren.

187

pag. 142, Z. 2 b. u. Druckfehler Rengger.
pag. 14?, z. Z. 9/IS v. o. ist noch anzumerken, dafz Reg.R. lveiszenbach kurz zu»

vor — 2S. Nov. I3iq — gestorben roar.

Arg. Bd. H2.

xag. es, Z. 2S v. oben lies: 264104« Mann statt 120722z; 276 623 Pferde
statt 20? 472. Entsprechend sind die folgenden Zahlen (Zeilen 26 ff.)
ungefähr zu verdoppeln, bezw. mit 4/z zu multiplizieren. Siehe Akten»

sammlung a. d. Zeit d. Helvet. Rex. 1793—1802, Bd. XI des Gesamt»
werks, der kulturhist. Serie I. Bd. xag. 702/4, No. 2432 a. — Die un»
richtigen Angaben im Tezte der Arg. 42 sind auf die Mangelhaftigkeit
der benutzten Kopie aus dem May'schen Nachlaß zurückzuführen.
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